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Délégations de signature 

Arrêté DREAL-SG-2018 - 04 du 29 janvier 2018 portant subdélégation de signature (+annexes)
Arrêté  préfectoral  n°  2018-55  du  06  février  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Sylvestre  CHAGNARD,
Directeur Régional de la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
Arrêté  préfectoral  n° 2018-72 du 12 février 2018  portant délégation de signature à Mme Anoutchka CHABEAU,
Directrice Régionale et Départementale de la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports,  et  de la Cohésion
Sociale au titre du CNDS (+subdélégation)
Arrêté préfectoral n° 2018-70 du 12 février 2018 portant délégation de signature à M. Pierre ORY Préfet des Vosges.
Décision  n°  D.2018.10  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Chrystelle CLAUDEL
Décision  n°  D.2018.14  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Daniel KIENTZ
Décision  n°  D.2018.11  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Dominique BABEL
Décision  n°  D.2018.04  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Eric TOULMONDE
Décision  n°  D.2018.02  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Hughes FOUANI
Décision  n°  D.2018.13  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Isabelle MENDEL
Décision  n°  D.2018.15  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Jean-Pierre RAIDOT
Décision  n°  D.2018.03  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Marie-hélène SUMYUEN
Décision  n°  D.2018.12  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Maryse WAGNER
Décision  n°  D.2018.06  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Odile DENJEAN
Décision  n°  D.2018.05  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Peggy CYGLER
Décision  n°  D.2018.08  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Sylvie DAUL
Décision  n°  D.2018.09  du  18/01/2018  portant  délégation  de  signature  au  sein  de  l’établissement  de  transfusion
sanguine - GRAND EST – Véronique PIROUX
Décision n° du  D.2018.07 du 18/01/2018  portant délégation de signature au sein de l’établissement de transfusion
sanguine - GRAND EST – Xavier TINARD
Arrêtté 2018/07 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses
de l’état en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe de Cabinet de la DIRECCTE Grand Est
Arrêté  n°  2018/06  portant  subdélégation  de  signature,  en  matière  d’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et
dépenses de l’état en faveur des Responsables des Unités Départementales de la DIRECCTE Grand Est
Décision n° DRAAF GE/SG/2018-03 portant subdélégation de signature pour le fonctionnement du service

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale

ARRETE MODIFICATIF DRDJSCS/CS n°01 en date du 13 février 2018  fixant le montant de la dotation globale de
financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs l’AT10-51
ARRETE MODIFICATIF DRDJSCS/CS n°02 en date du 15 février 2018  fixant le montant de la dotation globale de
financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs l’ADESA des Ardennes



Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi

Arrêté préfectoral n° 2018-51 du 05 février 2018 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2017-1887 relatif à la
désignation  des  membres  du  comité  technique  régional  de  prévention  des  accidents  du  travail  et  des  maladies
professionnelles, activités agricoles Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne et Meuse
Arrêté préfectoral n° 2018-52 du 05 février 2018 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2017-1887 relatif à la
désignation  des  membres  du  comité  technique  régional  de  prévention  des  accidents  du  travail  et  des  maladies
professionnelles, activités agricoles  Bas-Rhin, Haut-Rhin, Meurthe et Moselle, Moselle et Vosges

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
FAMECK pour la période 2018 - 2037 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
LANDRECOURT-LEMPIRE pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
VONCOURT pour la période 2017 – 2036 avec application du 2° de l’article l.122-7 du code forestier
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
CHAUFFECOURT pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
DOMMARTIN-SUR-VRAINE pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
HATTIGNY pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
HERGUGNEY pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant approbation du document d’aménagement de la forêt communale de le
VERMONT pour la période 2017 – 2036
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
PUZIEUX pour la période 2017 – 2036
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
UXEGNEY pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
BOLSENHEIM pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
CHAMPIGNY SOUS VARENNES pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
CHILLY pour la période 2017 – 2036 avec application du 2° de l’article l122-7 du code forestier
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
KAYSERSBERG-vignoble partie forêt de sigolsheim pour la période 2017 – 2033 avec application du 2° de l’article
l122-7 du code forestier 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
MAISONCELLE ET VILLERS pour la période 2017 –2036
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
REMOVILLE pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
SCHWOBSHEIM pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT  2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale
d’UNIENVILLE pour la période 2016 – 2035 avec application du 2° de l’article l122-7 du code forestier
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
UTTENHEIM pour la période 2017 – 2036
ARRÊTÉ  D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  modificatif  de  l'aménagement  de  la  forêt
communale de wegscheid pour la période 2018 – 2024 avec application du 2° de l’article l122-7 du code forestier 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018  portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
ATTIGNY pour la période 2018 – 2037
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
MEISTRATZHEIM pour la période 2017 – 2036
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation du document  d’aménagement  de la forêt  communale des
RIVES DERVOISES pour la période 2017 – 2036 avec application du 2° de l’article l122-7 du code forestier
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 portant  approbation  du  document  d’aménagement  de  la  forêt  communale  de
SOCOURT pour la période 2018 – 2037



Direction Régionale de l’Environement de l’Aménagement et du Logement

Arrêté Sgare 2018-75 du 12 février 2018 instituant le Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement du Grand Est
et fixant la liste des organismes le composant
Arrêté Sgare 2018-76 du 12 février 2018 relatif à la composition du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement
Grand Est
Arrêté préfectoral n° 2018-49 du 05 février 2018 portant cessation de fonctions du régisseur suppléant de la régie 
de recettes pour la Région Grand Est auprès de la DREAL
Arrêté préfectoral 2018-50 du 05 février 2018 portant nomination d’un régisseur suppléant de la régie de recettes pour la
Région Grand Est auprès de la DREAL
Arrêté DREAL n° 54 fixant les modalités d’application au niveau régional de la condition prévue au 1 er de l’article R141-
21 du code de l’environnement concernant les associations souhaitant participer au débat dur l’environnement dans le
cadre de certaines instances consultatives 

Direction Régionale des Affaires culturelles

ARRETE 2018-48 du 02 février 2018 portant modification de la commission consultative régionale pour la délivrance,
le renouvellement ou le retrait de la licence d’entrepreneurs de spectacles vivants

Divers

Arrêté préfectoral 2018-53 du 06 février 2018  portant désignation des membres du comité de massif  des Vosges
complétant l’arrêté préfectoral n° 2017-1626
Arrêté  préfectoral  2018-71 du 05 février  2018  portant  approbation de la convention constitutive modifiée du GIP
Formation Tout au Long de la Vie
Arrêté du 12 février 2018 modifiant l’arrêté du 9 octobre 2017 fixant la composition des Commissions Administratives
Paritaires locales à l’égard du corps des Adjoints Administratifs de la Région GRAND EST

Date de publication : 16 février 2018



                                       
                                   PRÉFECTURE DE LA REGION
                                                  GRAND EST

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
GRAND EST

Arrêté DREAL-SG-2018 - 04 du 29 janvier 2018
portant subdélégation de signature

°°°°

La Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
de la région Grand Est

Ingénieure Général des ponts, des eaux et des forêts,

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l'arrêté n° 2016/03 du 4 janvier 2016 du Préfet de la region Grand Est, Préfet du Bas-Rhin,
portant  organisation  de la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Grand Est ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017/608 du 10 juillet 2017 portant délégation de signature à Madame
Emmanuelle Gay, Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
Grand Est ;

Arrête :

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée aux agents dont les noms figurent dans le
tableau joint en annexe 1 au présent arrêté à l’effet de signer les actes indiqués pour chacun
d’eux par référence à l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n°2017/608 du 10 juillet 2017.

Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée aux agents dont les noms figurent dans le
tableau joint en annexe 2 au présent arrêté  à l’effet de signer, dans les conditions et limites
mentionnées  dans  la  même  annexe,  les  marchés  et  tous  les  actes  dévolus  au  pouvoir
adjudicateur par le code des marchés publics.

Article 3 : Subdélégation est donnée aux agents dont les noms figurent dans le tableau joint en
annexe 3 au présent arrêté à l’effet  de signer  les mémoires déposés devant les juridictions
administratives dans la défense des décisions relevant des attributions mentionnées dans la



même annexe et qui ont fait l’objet d’une des procédures de référé prévues par le Code de
justice administrative.

Article  4 :  Les  chefs  de  services  de  la  direction  régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement Grand Est sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Grand Est

La Directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

E. GAY
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Arrêté DREAL-SG-2018-04 du 29 janvier 2018
portant subdélégation de signature

Annexe 1

---

Actes relevant de l’art 1 de l’arrêté préfectoral n° 2017/608 du 10 juillet 2017
(Préfet de région)

Subdélégataires Etendue de la subdélégation
Mireille MAESTRI Tous actes délégués
Laurent DARLEY Tous actes délégués
Jean-Philippe TORTEROTOT Tous actes délégués
Jean-Marc PICARD Tous actes délégués
Renaud LAHEURTE Tous actes délégués 

Delfina DEMAGALHAES GS 2

Patrick CHENOT GS 2 à 6
RH 1 à 8

Erika PEIXOTO GS 2 à 6
RH 1 à 8

Francis WEIDMANN GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Aurélie GARDES GS 2 à 6
RH 1 à 8

Hervé RAVILLON GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Sylvie FORQUIN GS 2 à 6 
RH 1 à 8

Claudine BERGER GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Julie CHEVALIER GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Josiane FISCHER GS 2 et 3 (sauf OM international)
RH 1 à 8

Pascal COZZA GS 2
Suzanne BURGER GS 2
François TORCASO GS 2 et 3 (sauf OM international)
Caroline MARTIN GS 2 et 3 (sauf OM international)
Bernard COLLOT GS 2
Marcel MALOR GS2
Karine DAL CANTON GS 2 et 3 (sauf OM international)
Yveline FRANCO-VENTURINI GS 2 et 3 (sauf OM international)
Delphine ZILLHARD GS 2 et 3 (sauf OM international)
Stéphanie ZIMMERMANN GS 2 et 3 (sauf OM international)
Agnès COURTY GS 2 et 3 (sauf OM international)
Sylvain PASQUINI GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anne COLON GS 2
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Marielle MIRANDA GS 2
Valérie MESSAGER GS 2
Laetitia RUBEIS GS 2
Collette DAUSQUE GS 2
Sandrine GLORIAN GS 2
Myriam PICARD GS 2 et 3 (sauf OM international)
Claire CHAFFANJON GS 2 et 3 (sauf OM international)

CH 1 et 2
E 1 

Guillaume GAUBY GS 2 et 3 (sauf OM international)
E1

Michel HUEBER GS 2 et 3 (sauf OM international)
Sylvie NAUDIN GS 2
Gaëlle LEGALL GS 2
Pierre-Antoine MORAND GS 2 et 3 (sauf OM international)

E1 et 2
Alba BERTHELEMY GS 2 et 3 (sauf OM international)

E1 et 2
Corinne HELFER GS 2 et 3 (sauf OM international)

E1 et 2
Jennifer LIEGEOIS GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jean-Jacques FORQUIN GS 2 et 3 (sauf OM international)

E1 et 2
Sophie MOSSER GS 2 et 3 (sauf OM international)
Alix LETURCQ GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Michel ANTOINE GS 2 et 3 (sauf OM international)
Charles VERGOBBI GS 2 et 3 (sauf OM international) 

MN 1 à 3
Marie-Pierre LAIGRE GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Guillaume CHOUMERT GS 2 et 3 (sauf OM international) 

MN 1 à 3
Cécile BOUQUIER GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Françoise MARCHAL GS 2 et 3 (sauf OM international)
Dominique ORTH GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Rémi SAINTIER GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Benoit PLEIS GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3
Danièle PESENTI GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3 
Patricia LAHAYE GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Muriel ROBIN GS 2 et 3 (sauf OM international)

MN 1 à 3 
Muriel DOMANGE GS 2 et 3 (sauf OM international)
Nicolas JURDY GS 2 et 3 (sauf OM international)
Bernard COLLOT GS 2 et 3 (sauf OM international)
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Alain LERCHER GS 2 et 3 (sauf OM international)
MN 1 à 3

Danny LAYBOURNE GS 2 et 3 (sauf OM international)
MN 1 à 3

Guy TREFFOT   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Etienne HILT   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Christiane REIS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Eliane HOCKE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Laurence FELTMANN   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 1, 2, 5 à 11
  RTR 1 à 21

Alberto DOS SANTOS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  MO 1, 2, 5 à 11

Frédéric MICHEL   GS 2 et 3 (sauf OM international)
  RTR 1 à 21

François CODET   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Matthieu DESINDE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Sébastien GASSMANN   GS 2
Philippe HENRIONNET   GS 2
Olivier CROS  GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 8 et 10

Elisabeth KAYSER   GS 2
  RTR 1 à 16

Elisabeth KLEIN   GS 2
  RTR 1 à 16

David LOMBARD   GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Manuel VERMUSE   GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Florian MARCZAK   GS 2
Jean-Luc NARDIN   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 8 et 10
Michel JONAS   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Stéphane HEBENSTREIT   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 8 et 10
Céline BRAULT
 

  GS 2
  RTR 1 à 16

Bruno LAIGNEL   GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Dominique GUILLEN   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  MO 1,2, 5 à 11
Irène BOUTOU   MO 11
Michaël VIGNON   GS 2 et 3 (sauf OM international)

  RTR 1 à 21
Agathe HAUSHERR   GS 2

  RTR 1 à 17
Pascal POUL   RTR 1 à17
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Christophe ALIZON   GS 2
Stéphanie BERNET   GS 2
Cyrille LEMOINE   GS 2
Céline DEFARCY   GS 2 et 3 (sauf OM international)
Fabrice JOGUET-RECCORDON   GS 2et 3 (sauf OM international)
Hinde ABOUNANANE   GS3
Hélène FOREAU  GS 2et 3 (sauf OM international)

 RTR 1 à 16,18,19
François VILLEREZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
 MSS 1

Laetitia HAURE  GS 2
Thierry DEHAN  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
 MSS 1

Caroline TEYSSIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
 AE 1 à 5
 MSS 1

Philippe LIAUTARD  GS 2 et 3 (sauf OM international)  
Emmanuel CANTELE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jennifer MOUY  GS 2
Cyril DROT  GS 2
Ludovic BOQUIA  GS 2
Anita BOTZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Aurélie VIGNOT  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Jacques MOLE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Mohamed. KHEDJOUT  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Pascale HANOCQ  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 MSS 1
Nicolas PONCHON  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6 
Raynald VICTOIRE  GS 2 et 3 (sauf OM international) 

 GS 6
Philippe HESTROFFER  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Muriel MASTRILI  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Gaëtan LALES  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Florent FEVER  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Patrice GARNIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Emilie MAYSONNAVE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Philippe BATTAGLIA  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
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Valérie DI CHIARA  GS 2 et 3 (sauf OM international)
 GS 6

Cédric CHABRIDIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Céline DELLINGER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Claude HUSSER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Christophe MAGE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Pascal MOQUET  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Quentin MORICE  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Pascal PERRIN  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 GS 6
Pauline PREL  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anne WEISSE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Pauline REUTER GS 2 et 3 (sauf OM international)
Pierre SPEICH  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
Hugues TINGUY  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5
Laurent MARCHAL  GS 3 (sauf OM international)

AE 1 à 5
Richard MARCELET  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Carole CARBONNIER  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jean-Paul STRAUSS  GS 2 et 3 (sauf OM international)
François MATHONNET  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Odile SCHOELLEN  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Xavier CHEIPPE  GS 2
Eric TSCHUDY  GS 2
Eric GONAND  GS 2 et 3 (sauf OM international)

Pascal LAJUGIE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jean-Marc HUG  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Jacques VALLART  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Malika LACHAMBRE  GS 3 (sauf OM international)
Philippe BAUDRY  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Mathieu RIQUART  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 RTR 6 et 11
Hubert MENNESSIEZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 RTR 6 et 11 
Laurent EUDES  GS 2 et 3 (sauf OM international) 
Maxime COURTY  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Philippe SCHOUMACKER  GS 3 (sauf OM international)
Florence BERHO  GS 3 (sauf OM international)
Pascal PELINSKI  GS 2 et 3 (sauf OM international)

 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)
Denis MAIRE  GS 2 et 3 (sauf OM international)
Anne-Laure HANEF  GS 2 et 3 (sauf OM international)
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Christophe TEJEDO-CRUZ  GS 2 et 3 (sauf OM international)
 AE 1 à 5 (ICPE uniquement)

Antoine GALVEZ  GS 3 (sauf OM international)
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Arrêté DREAL-SG-2018-04 du 29 janvier 2018
portant subdélégation de signature

Annexe 2

---
Actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur

relevant de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2017/608 du 10 juillet 2017
(Préfet de région)

Subdélégataires BOP

Montant max.
Marchés de services,

fournitures et PI
(en € HT)

Montant max.
Marchés de

travaux
(en € HT)

Mireille MAESTRI Tous BOP Sans seuil Sans seuil
Laurent DARLEY Tous BOP Sans seuil Sans seuil
Jean-Philippe 
TORTEROTOT

Tous BOP Sans seuil Sans seuil

Jean-Marc PICARD Tous BOP Sans seuil Sans seuil
Renaud LAHEURTE Tous BOP Sans seuil Sans seuil
Patrick CHENOT Tous BOP 135 000
Erika PEIXOTO Tous BOP 135 000
Aurélie GARDES Tous BOP 135 000
Sylvie FORQUIN Tous BOP 135 000

Caroline MARTIN Tous BOP
25 000

+ carte bancaire 6 000

François TORCASO
Tous BOP

+ carte bancaire
25 000

Alain GIACOMELLI
Tous BOP (carte

bancaire)
15 000

Jean-Noël DEFERT Tous BOP 2 000

Inchatti MONDROHA Tous BOP 2 000

Julien ESCHENBRENNER Tous BOP 2 000

Denis GOLOVKINE
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Assani ALI-MALLOU
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Anne FRANÇOIS
Tout BOP (carte

bancaire)
1 500

Suzanne BURGER
Tous BOP (carte

bancaire)
2 000

+ carte bancaire 1 500

Jean-Yves VIE
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Olivier DREMONT
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Martine ULRICH
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Sylvie PEIFFER
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500



Céline TALAGRAND
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Virginie HOSSANN
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Valérie JACQUEMIN (à 
compter 01/10)

Tous BOP (carte
bancaire)

1 500

Frédéric DESMET (jusqu’au
01/12/2017)

Tous BOP (carte
bancaire)

1 500

François HILL
Tous BOP (carte

bancaire)
5 000

Doriane GALLAND
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Jean-Maurice BERLIE
Tous BOP (carte

bancaire)
1 500

Bernard COLLOT Tous BOP
25 000

+ carte bancaire 1 500

Mohammed JEBBAR
Tous BOP

(carte bancaire)
1 500

Isabelle MOUCHOT
Tous BOP

(carte bancaire)
1 500

Fabienne DERELLE
Tous BOP

(carte bancaire)
1 500

Pascal COZZA
Tous BOP

(carte bancaire)
1 500

Fabrice CHATELOT
Tous BOP

(carte bancaire)
1 500

Claire CHAFFANJON 135 – 174 135 000
Guillaume GAUBY 174 135 000
Alba BERTHELEMY 135 – 174 135 000
Pierre-Antoine MORAND 135 – 174 135000
Jean-Jacques FORQUIN 174 35 000
Corinne HELFER 174 35 000
Jennifer LIEGEOIS 135 35 000
Alix LETURCQ 135 35 000
Michel ANTOINE 135 35 000
Sophie MOSSER 135 35 000
Charles VERGOBBI 113 135 000
Guillaume CHOUMERT 113 135 000
Marie-Pierre LAIGRE 113 135 000
Alain LERCHER 113 135 000
Guy TREFFOT 174 - 203 - 207 500 000 5 225 000
Etienne HILT 174  – 203 – 207 500 000 5 225 000
Laurence FELTMANN 203 500 000 5 225 000
Jean-Luc NARDIN 203 500 000 5 225 000
Dominique GUILLEN 203 500 000 5 225 000
Olivier CROS 203 500 000 5 225 000
Jérôme CAILLEAUX 203 25 000 25 000
Laurent GRANDJEAN 203 25 000 25 000
Cyril CROUZET 203 25 000 25 000
Guillaume PRINCIPATO 203 25 000 25 000
Brice MORICEAU 203 25 000 25 000
Florian MARCZAK 203 25 000 25 000
Léa PUREUR 203 25 000 25 000



Sébastien ISEL 203 25 000 25 000
Alberto DOS SANTOS 203 – 207 500 000 5 225 000
Stéphane HEBENSTREIT 203 - 207 500 000 5 225 000
Michel JONAS 203 135 000
Frédéric MICHEL 203 135 000 135 000
Manuel VERMUSE 174 135 000
David LOMBARD 203 135 000
Michaël VIGNON 203 135 000 135 000
François CODET 174 1 500
Céline DEFARCY 174 1 500
Christiane REIS 203 1 500
Eliane HOCKE 203 1 500
Hélène FOREAU 203 1 500
François VILLEREZ 181 135 000
Philippe LIAUTARD 181 135 000
Thierry DEHAN 181 135 000
Caroline TEYSSIER 181 135 000

Nicolas PONCHON

181
181-SENO
181-RIME

181-FPRNM

135 000

Raynald VICTOIRE

181
181-SENO
181-RIME

181-FPRNM

135 000

Florent FEVER 181
181-SENO
181-RIME

181-FPRNM

10 000

Philippe HESTROFFER 181
181-SENO
181-RIME

10 000

Muriel MASTRILLI 181
181-SENO
181-RIME

181-FPRNM

10 000

Gaetan LALES 181
181-SENO
181-RIME

10 000

Patrice GARNIER 181
181-SENO
181-RIME

10 000

Emilie MAYSONNAVE 181
181-SENO
181-RIME

10 000

Philippe BATTAGLIA 181
181-SENO
181-RIME

(carte bancaire)

10 000

Valérie DI CHIARA 181
181-SENO
181-RIME

10 000

Cédric CHABRIDIER 181-SENO 5 000



Céline DELLINGER 181-RIME 5 000
Claude HUSSER 181-RIME 5 000
Pascal MOQUET

181-SENO
5 000

(carte bancaire : 
1 500)

Quentin MORICE
181-RIME

5 000
(carte bancaire : 

1 500)
Pascal PERRIN

181-RIME
5 000

(carte bancaire : 
1 500)

Pauline PREL 181-RIME 5 000
Anne WEISSE 181-RIME 5 000
Félicien ZUBER 181-SENO 5 000

Denis LOGNON
181-RIME

(carte bancaire)
500

Sylvain WEINGARTNER 
181-RIME

(carte bancaire)
200

Fabrice HÉRY
181-RIME

(carte bancaire)
200

Marc KLIPFEL
181-RIME

(carte bancaire)
200

Vincent MOSSARD
181-RIME

(carte bancaire)
200

Thierry HUSS
181-RIME

(carte bancaire)
200

Jean-Luc CHANCE
181-SENO

(carte bancaire)
200

Emilie COPPA
181-SENO

(carte bancaire)
200

David MICHEL
181-SENO

(carte bancaire)
200

Jacques MONGEOIS
181-SENO

(carte bancaire)
200

Alexandre PELLETIER
181-SENO

(carte bancaire)
200

Stéphane GEORGES
181-RIME)

(carte bancaire)
200

Mario TAUREL
181-SENO

(carte bancaire)
200

Pierre SPEICH 217 « CGDD » 135 000
Hugues TINGUY 217 « CGDD » 135 000

Pauline REUTER
217 (action 1 et

« CGDD »)
135000

Carole CARBONNIER
217 (action 1 et

« CGDD »)
135 000



Arrêté DREAL-SG-2018-04 du 29 janvier 2018
portant subdélégation de signature

Annexe 3

---

Mémoires déposés devant les juridictions administratives 
relevant article 3 de l’arrêté préfectoral n° 2017/608 du 10 juillet 2017

(Préfet de région)

Subdélégataires Etendue de la subdélégation
Mireille MAESTRI Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL
Laurent DARLEY Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL
Jean-Philippe TORTEROTOT Mémoires relatifs aux décisions relevant de 

toutes les attributions DREAL

Jean-Marc PICARD Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Renaud LAHEURTE Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Patrick CHENOT Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Valentine EHRET-HEITZ Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL

Michel BORGONOVO Mémoires relatifs aux décisions relevant de 
toutes les attributions DREAL
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.10 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.10 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame le Docteur Chrystelle Claudel, en
sa qualité de Responsable du Site de Metz-Sablon (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs
et signatures suivants, afférents au  Site de Metz-Sablon et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels,
annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.14 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.14 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur le Docteur Daniel Kientz, en sa
qualité de  Responsable du Site de Strasbourg-Spielmann (ci-après le « Responsable du Site ») les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au Site de Strasbourg-Spielmann et aux éventuels sites, fixes et
occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont il exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.11 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.11 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame le Docteur Dominique Babel, en sa
qualité  de  Responsable  du  Site  d’Epinal  (ci-après  la  « Responsable  du  Site »)  les  pouvoirs  et
signatures suivants, afférents au  Site d’Epinal et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes (ci-
après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.04 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.04 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur le Docteur Eric Toulmonde, en sa
qualité  de  Responsable  du  Site  de  Reims  (ci-après  le  « Responsable  du  Site »)  les  pouvoirs  et
signatures suivants, afférents au  Site de Reims et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, annexes
(ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont il exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.02 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.02 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur le Docteur Hugues Fouani, en sa
qualité  de  Responsable du Site  de Charleville-Mézières  (ci-après le  « Responsable  du Site »)  les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au  Site de Charleville-Mézières et aux éventuels sites, fixes et
occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1.. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont il exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.13 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.13 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame le Docteur Isabelle Mendel, en sa
qualité de Responsable du Site de Strasbourg-Hautepierre (ci-après la « Responsable du Site ») les
pouvoirs et signatures suivants, afférents au Site de Strasbourg-Hautepierre et aux éventuels sites, fixes
et occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.15 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.15 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur le Docteur Jean-Pierre Raidot, en
sa qualité de  Responsable du Site de Colmar  (ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et
signatures suivants, afférents au  Site de Colmar et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes
(ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont il exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.03 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.03 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Marie-Hélène Sumyuen, en sa
qualité  de  Responsable  du  Site  de  Troyes  (ci-après  la  « Responsable  du  Site »)  les  pouvoirs  et
signatures suivants, afférents au  Site de Troyes et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes
(ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.12 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.12 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame le Docteur Maryse Wagner, en sa
qualité de  Responsable du Site de Saint-Dié  (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs  et
signatures suivants, afférents au  Site de Saint-Dié et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes
(ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.06 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.06 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Odile Denjean, en sa qualité de
Responsable  du  Site  de  Nancy-Brabois  (ci-après  la  « Responsable  du  Site »)  les  pouvoirs  et
signatures suivants, afférents au  Site de Nancy-Brabois et aux  éventuels sites,  fixes et occasionnels,
annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.05 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.05 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame le Docteur Peggy Cygler, en sa
qualité de  Responsable du Site de Chaumont  (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs et
signatures  suivants,  afférents  au   Site  de  Chaumont  et  aux  éventuels  sites,  fixes  et  occasionnels,
annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.08 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.08 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Sylvie Daul,  en sa qualité de
Responsable  du  Site  de  Jarville  (ci-après  la  « Responsable  du  Site »)  les  pouvoirs  et  signatures
suivants, afférents au  Site de Jarville et aux éventuels sites, fixes et occasionnels, annexes (ci-après le
« Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est

PIL/DIR/AJR/DF/FO/007 - Version n°1 2 / 2



ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.09 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.09 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Véronique Piroux, en sa qualité de
Responsable du Site de Metz-Mercy (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures
suivants, afférents au  Site de Metz-Mercy et aux  éventuels sites,  fixes et occasionnels, annexes  (ci-
après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

La Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

La Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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La Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à prendre
et à signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles
internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Décision n° D.2018.07 du 18/01/2018

DECISION N° DU D.2018.07 du 18/01/2018
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - GRAND EST

Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4,

Vu le décret du 16 octobre 2017 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2015-38 en date du 9 décembre 2015
nommant le Docteur Christian GACHET aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion
sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé ETS Grand Est.

Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2017.63 en date du 17 octobre
2017  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  au  Docteur  Christian  GACHET,  Directeur  de
l’Etablissement de transfusion sanguine – Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne, nouvellement appelé
ETS Grand Est,

Monsieur le Docteur Christian GACHET, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand
Est, (ci-après le « Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur le Docteur Xavier Tinard, en sa
qualité de Responsable du Site de Nancy-Lobau (ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et
signatures suivants, afférents au  Site de Nancy-Lobau et aux  éventuels sites, fixes et occasionnels,
annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques,
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière de dialogue social

Le Directeur de l’Etablissement délègue au Responsable du Site les pouvoirs pour  recevoir, répondre,
consulter et informer les délégués des personnels du Site, en lien avec  le Directeur des Ressources
Humaines de l’Etablissement.

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’exercice de la délégation en matière de dialogue social 

Le Responsable du Site accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de
pouvoir qui lui est confiée, en vertu de l’article 1 par le Directeur de l’Etablissement.

Le Responsable du Site connait  la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation.
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être
engagée.
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Le Responsable du Site devra tenir informé le Directeur de l’Etablissement, le Secrétaire Général,  le
Directeur des Ressources Humaines et le ou les Directeurs des Départements concernés de la façon
dont il exécute sa mission et des difficultés rencontrées.

2.2. L’interdiction de toute subdélégation

Le Responsable du Site ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la
présente décision. 

2.3. La conservation des documents signés par délégation

Le Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’il est amené à prendre et à
signer en application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

La présente décision, qui sera publiée au  Recueil des Actes de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle,
entre en vigueur le 18/01/2018.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

Le 18/01/2018,

Docteur Christian GACHET,

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Grand Est
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi
Grand Est 

Direction 

acal.direction@direccte.gouv.fr 

Téléphone : 03.88.15.43.18 
Télécopie : 03.88.15.43.43 

PREFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est (DIRECCTE) 
6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00 
www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.fr - www.economie.gouv.fr

ARRETE n° 2018/07 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général 
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du Préfet de la 
Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget 
opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, 
responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale ; 
Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de l’emploi 
de Secrétaire Général de la DIRECCTE Grand Est à compter du 1er janvier 2018 ; 

ARRETE 

Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à M. Philippe KERNER, 
Secrétaire Général par intérim à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Danièle GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur : 

- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
� BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE 
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 



- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 

- L’UO 0159-ESS1-DL67 (DLA Grand Est) du BOP central du programme suivant : 

� BOP 159 : expertise, information géographique et météorologique  

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 

Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 723 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 

Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134, P 159 (DLA Grand Est) et  
P 155 (pour les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à  
M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et  
M. François-Xavier LABBE ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er

est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe KERNER, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 à M. Richard 
FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM.

Article 4 :  

L’arrêté n° 2018/04 du 10 janvier 2018 est abrogé. 

  



Article 5 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 15 février 2018 

  

Echantillons de signature : 

Eric LAVOIGNAT

Philippe SOLD 
Frédéric CHOBLET 

Isabelle HOEFFEL 

Benjamin DRIGHES Rémy BABEY Claudine GUILLE 
Christian JEANNOT  

Evelyne UBEAUD François-Xavier LABBE 

Valérie BEPOIX 

Angélique ALBERTI  

Philippe KERNER Richard FEDERAK

Carine SZTOR Olivier ADAM  
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ARRETE n° 2018/06 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er

janvier 2016 ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) 
portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale 
du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 

  



ARRETE 

Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er

des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ;
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 

Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

150 000 €. 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ;

• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
� Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail 

• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

  



• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

• Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
� Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

Article 4 : L’arrêté n° 2018/02 du 10 janvier 2018 est abrogé. 

Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 15 février 2018 

  

Echantillons de signature : 

Zdenla AVRIL 
Armelle LEON 

Sandrine MANSART 

Anne GRAILLOT

Agnès LEROY Olivier PATERNOSTER 
Vincent LATOUR Laurent LEVENT  



Stéphane LARBRE Isabelle WOIRET Mathilde MUSSET 

Noëlle ROGER

Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY 

Adeline PLANTEGENET 
Nelly CHROBOT 

Philippe DIDELOT
Marieke FIDRY 

Patrick OSTER 

Jean-Pierre DELACOUR  

Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ

Marc NICAISE 

Claude ROQUE 
Fabrice MICLO Pascal LEYBROS

Marie-France RENZI 

Aline SCHNEIDER 

Anne MATTHEY Thomas KAPP
Céline SIMON 

Caroline RIEHL

François MERLE  
Mickaël MAROT 

Angélique FRANCOIS



PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale
de l’alimentation,
de l’agriculture
et de la forêt

 

Décision n° DRAAF GE/SG/2018-03
portant subdélégation de signature pour le fonctionnement du service

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est, 

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code forestier ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code de l’éducation ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  n°2010-429  du  29  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

VU l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 nommant M. Sylvestre CHAGNARD, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine ; 

VU l'arrêté du ministre de l'agriculture,  de l’agroalimentaire et de la forêt du 4 janvier  2016 portant
nomination de Mme Marie-Pierre MULLER et M. Benoît  FABBRI en qualité de directeurs régionaux
adjoints,  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Alsace-Champagne-Ardenne-
Lorraine ;

VU l'arrêté du ministre de l'agriculture et de l’alimentation du 17 juillet 2017 portant nomination de Mme
Catherine ROGY en qualité de directrice régionale adjointe, de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de la région Grand Est à compter du 16 août 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016/05 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale  de
l'agriculture de l'alimentation et de la forêt de la région Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine (ACAL) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2017/31  du  21  février  2017  portant  modification  de  l’arrêté  préfectoral
n°2016/05  du  4  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de  l'agriculture  de
l'alimentation et de la forêt de la région Grand Est ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2018/55 en date du 6 février  2018 donnant  délégation de signature à M.
Sylvestre CHAGNARD, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Grand Est en matière de fonctionnement de ses services,



Décide

Article 1er :

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  CHAGNARD Sylvestre,  directeur  régional  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Grand Est et en application de l'article 5
de l'arrêté préfectoral n° 2017/1769 en date du 1er décembre 2017 susvisé et de l'article 4 du
décret  du  29 avril  2010 susvisé,  subdélégation  de signature  est  donnée à  Mme MULLER
Marie-Pierre, Mme ROGY Catherine et M. FABBRI Benoît  directeurs régionaux adjoints, de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Grand Est, à l'effet de signer au nom du
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Grand Est tous les
actes,  décisions  et  correspondances  pour  l’ensemble  des  compétences  mentionnées  aux
articles 1, 2, 3 et 4 de l’arrêté préfectoral  n° 2018/55 en date du 6 février 2018 susvisé  et à
l’article 4 du décret du 29 avril 2010 susvisé.

Article 2 :

Pour les matières mentionnées aux articles 1, 2, 3 et 4 de l'arrêté préfectoral n° 2017/1769 en
date du 1er décembre 2017 susvisé, ainsi qu'à l’article 4 du décret du 29 avril 2010 susvisé, à
l’exception des décisions individuelles relatives : 

• au congé parental ;
• à  l’autorisation  d’exercer  des  fonctions  à  temps  partiel,  y  compris  pour  raison

thérapeutique, et au retour dans l’exercice des fonctions à temps plein ;
• à l’autorisation de l’exercice des fonctions en télétravail ;
• aux disponibilités de droit ;
• aux disponibilité d’office ;
• à  l’affectation  à  un  poste  de  travail  au  sein  du  même  département  ministériel  qui

n’entraîne ni changement de résidence administrative, ni modification de la situation de
l’agent notamment au regard des fonctions ;

• à la reconnaissance de l’imputabilité au service des accidents de service ;
• à l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre du cumul d’activités ;
• à l’autorisation de prolongation d’activité au-delà de la limite d’âge ;
• aux sanctions disciplinaires du premier groupe. 

délégation est donnée aux agents désignés ci-après,  à l'effet de signer, au nom du directeur
régional  de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt,  l'ensemble des actes,  décisions et
correspondances.

1° En matière d'administration générale :

• M. GUYOT Patrice, secrétaire général,  M. SIMONNOT Jérémie, secrétaire général adjoint, M
BRESSOLETTE Pierre-Irénée, chef d'antenne de Strasbourg, Mme PERRIN Ghislaine, cheffe
d'antenne par intérim de Metz, dans la limite des attributions du secrétariat général, 

• Mme VAN DEN BROUCKE Marie-Pierre,  cheffe  du pôle  budget  et  logistique du secrétariat
général dans la limite des attributions de ce pôle,

• Mme CARBONNEAUX Isabelle, cheffe du pôle formation continue dans la limite des attributions
de ce pôle,

• Mme NGUYEN Thang Nga, cheffe du pôle missions et systèmes d’information, dans la limite
des attributions de ce pôle.



2° En matière d'économie agricole et agroalimentaire :

• M. GUILLET Raphaël, chef du service régional de l’économie agricole et agroalimentaire, et 
Mme BARTEAU Aurélia et M. LEDOUX Hervé ses adjoints, dans la limite des attributions de ce 
service.

• Mme QUILLET Sophie, cheffe du pôle FranceAgriMer et filières, dans la limite des attributions
de ce pôle.

• M. AUBRY Dominique, M. BIDARD DE LA NOE Patrick, M. GUEUTIER Vincent et M. SIMON
Laurent, responsables d'antenne du pôle FranceAgriMer et filières, dans la limite des attributions
des antennes de proximité.

• Mme MUQUET Isabelle, cheffe du pôle suivi des programmations, dans la limite des attributions
de ce pôle.

• Mme  JAMMET  Anabel  ,  cheffe  du  pôle  compétitivité  des  entreprises,   dans  la  limite  des
attributions de ce pôle.

• Mme PONSARDIN Christelle, cheffe du pôle performance environnementale et valorisation des
territoires, dans la limite des attributions de ce pôle.

3° En matière de formation et du développement : 

• M. LOUETTE Max, chef du service régional de la formation et du développement, dans la limite
des attributions de ce service.

• M. GERARD Benjamin, chef du pôle pilotage des formations et gestion des moyens, dans la
limite des attributions de ce pôle.

• M.  FLAMION Florent,  chef  du  pôle  formations  professionnelles  continues,  apprentissage  et
territoires, dans la limite des attributions de ce pôle.

• Mme  CLOUCHOUX  Joëlle,  cheffe  du  pôle  examens  et  responsable  d'antenne  du  service
régional de la formation et du développement, dans la limite des attributions de ce pôle et de
celles de l'antenne de proximité de Strasbourg.

• M. CONCEICAO Philippe, chef du pôle éducation et animation, dans la limite des attributions  de
ce pôle.

• Mme BRASSENS Sylvie,  responsable  d'antenne  du  service  régional  de  la  formation  et  du
développement à Châlons en Champagne, pour les actes relevant de cette antenne.

4°  En  matière  de  prestations  comptables,  pour  les  missions  exercées  par  le  centre  de
prestations comptables mutualisé des services déconcentrés des ministères respectivement en
charge de l'agriculture et de l'écologie en région :

• Mme BLACHUT Laurence, cheffe de service du centre de prestations comptables mutualisé,
dans la limite des attributions de ce service.

• Mme LEMPEREUR Dany, cheffe de l'antenne de proximité de Châlons-en-Champagne, dans la
limite des attributions de cette antenne.

• Mme HONORÉ-MOLARD Annick, cheffe de l’antenne de proximité de Metz, dans la limite des
attributions de cette antenne.

• M. TAUZIN Davy, chef de l’antenne de proximité de Strasbourg, dans la limite des attributions
de cette antenne.

5° En matière de politique de l'alimentation :

• M. HAESSLER Christian, chef de service régional de l’alimentation, et Mme SAUVAT Albane,
adjointe au chef de service, dans la limite des attributions de ce service.

• Mme GRIMONT Évelyne, cheffe du pôle inspections mutualisées site de Reims, dans la limite
des attributions de ce pôle.



• Mme MAURICE Isabelle,  cheffe du pôle inspections mutualisées site de Strasbourg, dans la
limite des attributions de ce pôle.

• M. MARCHAL Philippe, chef du pôle inspections mutualisées site de Metz, dans la limite des
attributions de ce pôle.

• M. GERLIER Matthieu, chef du pôle coordination, pour les actes relevant de ce pôle.
• M. GIRAULT Denis, pour le pôle santé des forêts Nord-Est, pour les actes relevant de ce pôle.

6° En matière de la forêt et du bois :

• Mme WURTZ Isabelle, cheffe de service régional de la forêt et du bois, et M. VIADER Stéphane,
adjoint au chef de service  dans la limite des attributions de ce service.

• M. RICHARD Hervé, chef du pôle gestion forestière durable, dans la limite des attributions de ce
pôle.

7° En matière d'établissement et  de diffusion de statistiques et  des données économiques
agricoles, forestières agroalimentaires et agro-environnementales :

• M. SKRABO Sylvain, chef du service régional de l’information statistique et économique,  dans
la limite des attributions de ce service.

• M. WATTELIER Philippe, chef du pôle synthèses et conjoncture, dans la limite des attributions
de ce pôle.

• M.  JACQUEMOT  Benoît,  chef  du  pôle  enquêtes  et  analyse  territoriale,  dans  la  limite  des
attributions de ce pôle.

• Mme FRUMOLTZ Hélène, cheffe du pôle réseau des nouvelles des marchés (RNM) et veille
territoriale, dans la limite des attributions de ce pôle.

Article 3 :

La décision de subdélégation DRAAF-GE/SG/2017-36 du 23 octobre 2017 est abrogée.
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Grand Est. 

Fait à Châlons-en-Champagne, le 15 février 2018

Le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt 

Sylvestre CHAGNARD



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE MODIFICATIF DRDJSCS/CS n°01 en date du 13/02/2018

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

l’AT10-51

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret  du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région Grand-
Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

 
Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la
cohésion sociale de la région Grand Est, en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable
d’unité opérationnelle ;

Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;



Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  l’arrêté DRJSCS/CS n° 126 en date du 10 novembre 2017 fixant le montant de la dotation globale de
financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs l’AT10-51 ;

Sur proposition de Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est

ARRETE
Article 1 : 

L’article 4 de l’arrêté DRDJSCS/CS n° 126 en date du 10 novembre 2017 fixant le montant de la dotation
globale de financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par l’AT10-
51 est modifié comme suit :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 1 328 616,08 euros

 Centre de coût : DDCC010010

 Tiers : 1000984571

 Groupe de marchandises : 12.02.01 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques de la Marne.

Article 2 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental de l’Aube

Article 3 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 4 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est ainsi que Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

La Directrice régionale et départementale,
de la Jeunesse, des Sports
et de la Cohésion sociale 

Anoutchka CHABEAU



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE MODIFICATIF DRDJSCS/CS n°02 en date du 15 février 2018

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

l’ADESA des Ardennes

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret  du 22 juin 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de la région Grand-
Est, Préfet de la zone de défense et de sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

 
Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services

déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1646  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la
cohésion sociale de la région Grand Est, en matière de décision d’autorisation budgétaire ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1647  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de
programme régional ;

Vu   l’arrêté  préfectoral  n°  2017-1648  du  14  novembre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Anoutchka  CHABEAU,  directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion sociale de la région Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable
d’unité opérationnelle ;

Vu  l’arrêté DRDJSCS GRAND EST n° 2017-31 du 21 novembre 2017 portant subdélégation de signature
en matière  d’autorisation budgétaire à des agents de la Direction régionale et départementale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand Est ;



Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu  le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu  l’arrêté DRJSCS/CS n° 155 en date du 4 décembre 2017 fixant le montant de la dotation globale de
financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ADESA des
Ardennes ;

Sur proposition de Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est

ARRETE
Article 1 : 

L’article 4 de l’arrêté DRDJSCS/CS n° 155  en date du 4 décembre 2017 fixant le montant de la dotation globale
de financement pour 2017 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par l’ADESA est
modifié comme suit :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 462 865,24 euros

 Centre de coût : DDCC008008

 Tiers : 1001086603

 Groupe de marchandises : 12.02.01 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques de la Marne.

Article 2 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental des Ardennes

Article 3 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 4 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est ainsi que Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
et par délégation,

Pour la Directrice régionale et départementale,
La Directrice régionale adjointe

Brigitte DEMPT



















 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FAMECK 
pour la période 2018 - 2037  

 

  
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

  

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU   le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU   l’arrêté préfectoral en date du 11 mars 2005 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Fameck pour la période 2003-2017 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Fameck en date  
du 27 septembre 2017, déposée à la Préfecture de Moselle à Metz le 04 octobre 2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU   l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne – Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
  

 

- A R R Ê T E  - 

Article 1er : La forêt communale de Fameck (Moselle), d’une contenance de 259,72 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, tout en 
assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 251,74 ha, actuellement composée de hêtre 
(41 %), chêne sessile (20 %), érable sycomore (8 %), épicéa commun (7 %), frêne commun (6 %), 
charme (6 %), pin noir (4 %), merisier (2 %), aulne glutineux (2 %), mélèze d’Europe (2 %), érable 
champêtre (1 %) et peuplier (1 %). Le reste, soit 7,98 ha, est constitué de l’emprise de lignes 
électriques, d’une conduite de gaz, d’une zone de loisirs, d’un étang et d’une construction en forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
250,57 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (185,51 ha), le chêne sessile (55,33 ha), le chêne pédonculé 
(6,50 ha) et l’aulne glutineux (3,23 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  74,00 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 77,36 ha, 
    7,77 ha seront reconstitués, 
125,21 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  19,41 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  20,82 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    1,17 ha constitueront des îlots de sénescence, 
    7,98 ha seront laissés hors sylviculture. 
  

-  toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 11 mars 2005, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Fameck pour la période 2003 - 2017, est abrogé. 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 22 janvier 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

signé : 



 

   
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LANDRECOURT-LEMPIRE 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 11 février 2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Landrecourt-Lempire pour la période 2001 - 2015 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Landrecourt-Lempire en date du 
30 octobre 2017 déposée à la sous-préfecture de Meuse à Verdun le 31 octobre 2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 
Article 1er : La forêt communale de Landrecourt-Lempire (Meuse), d’une contenance de 
401,86 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 401,86 ha, actuellement composée de 
hêtre (26 %), chêne sessile (22 %), charme (19 %), érables sycomore et champêtre (13 %), 
épicéa commun (6 %), douglas (4 %), merisier (3 %), bouleau (2 %), pin noir d'Autriche (2 %) et 
autres feuillus (3 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
331,47 ha et en futaie irrégulière sur 69,94 ha. 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le hêtre (401,41 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  53,06 ha seront régénérés dans le groupe de régénération, 
199,04 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
246,65 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  69,94 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

- les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre, 
et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des 
observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 
peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre. 
 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 11 février 2005, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Landrecourt-Lempire pour la période 2001 - 2015, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 
Fait à Metz, le 22 janvier 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

   
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VONCOURT 

pour la période 2017 – 2036 

avec application du 2° de l’article L.122-7 du code forestier 
 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du code forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date 
du 5 décembre 2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 9 mars 2004, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Voncourt pour la période 2003 - 2017 ; 

VU la délibération de la commune de Voncourt en date du 06 avril 2017, déposée à la sous-
préfecture de Langres le 02 mai 2017, donnant son accord au projet d'aménagement 
forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du 
code forestier au titre de la réglementation  des sites Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur d’agence territoriale de l'Office national des forêts ; 

A R R Ê T E 

Article 1er : La forêt communale de Voncourt (Haute-Marne), d’une contenance de 54,11 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant la fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans :  

- La ZSC FR2100345 « Ruisseaux de Pressigny et de la Ferme d’Aillaux. 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 54,11 ha, actuellement composée de 
chênes sessile et pédonculé (67 %), hêtre (9 %), frêne (3 %), tilleul (2 %), autres feuillus (18 %) 
et de résineux (1 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en conversion en futaie 
régulière sur 42,99 ha et en futaie irrégulière dont conversion en futaie irrégulière sur 11,12 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (43,52 ha) et le hêtre (10,59 ha). Les autres 
essences seront  favorisées comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 



 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

-  La forêt sera divisée en cinq groupes de gestion : 

 Un groupe de régénération d’une contenance de 6,95 ha dont la totalité sera  
parcourue par une coupe définitive au cours de la période ; une surface de 1,18 ha 
sera nouvellement ouverte en régénération et 5,77 ha feront l'objet de travaux de 
plantation; 

 Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 2,41 ha ; 

 Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 29,63 ha, qui sera parcouru 
par des coupes selon une rotation de 15 ans ; 

 Un groupe de futaie irrégulière de type extensif, d’une contenance de 11,12 ha, qui 
sera parcouru par des coupes selon une  rotation de 15 ans (faible croissance des 
peuplements) ; 

 Un groupe d’îlots de vieillissement traité en conversion en futaie régulière, d’une 
contenance de 4,00 ha, qui fera l’objet d’une gestion spécifique, au profit de la 
biodiversité ; 

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de Voncourt de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les 
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la 
capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de 
chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de 
la biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Voncourt, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d'infrastructure, dont 
l’extension et l’entretien de la desserte, au titre de la réglementation propre à Natura 2000 
relative à la Zone Spéciale de Conservation FR 2100345 « Ruisseaux de Pressigny et de la 
Ferme d’Aillaux », instaurée au titre de la directive européenne « Habitats » ; 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
d’agence territoriale de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 22 janvier 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHAUFFECOURT 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 29/04/1997 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Chauffecourt pour la période 1995 - 2009 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Chauffecourt en date du 
04/12/2017 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 18/12/2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 
 

- A R R E T E  - 
 
 

Article 1er : La forêt communale de Chauffecourt (Vosges), d’une contenance de 25,39 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 25,39 ha, actuellement composée de 
chêne sessile (42 %), chêne pédonculé (23 %), hêtre (19 %), charme (9 %), frêne commun 
(5 %) et autres feuillus (2 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
10,94 ha et en  futaie irrégulière  sur 14,45 ha. 

L'essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (25,39 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  3,65  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 3,65 ha, 
  7,27  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  3,65  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
14,47  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 29/04/1997, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Chauffecourt pour la période 1995 - 2009, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand-Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de DOMMARTIN-SUR-VRAINE 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 01/07/2002 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Dommartin-sur-Vraine pour la période 2001 - 2015 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Dommartin-sur-Vraineen date du 

15/12/2017 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 21/12/2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 

- A R R E T E  - 
 

Article 1er : La forêt communale de Dommartin-sur-Vraine (Vosges), d’une contenance de 
82,04 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 81,84 ha, actuellement composée de 
chêne pédonculé (37 %), chêne sessile (17 %), charme (14 %), érable sycomore (7 %), frêne 
commun 
(6 %), hêtre (6 %), merisier (3 %), tilleul (3 %) et autres feuillus (7 %). Le reste, soit 0,20 ha, est 
constitué d’une zone dédiée à l’accueil du public en parcelle 28. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
68,64 ha et en  futaie irrégulière  sur 13,20 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (59,20 ha), le hêtre (18,78 ha) et l’érable sycomore  
(3,86 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 



 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  6,47 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 6,47 ha, 
62,17 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
11,52 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
13,20 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 01/07/2002, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Dommartin-sur-Vraine pour la période 2001 - 2015, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HATTIGNY 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 11/03/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Hattigny pour la période 2003 - 2017 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Hattigny en date du  16 /11/2017 

déposée à la Sous-préfecture de Moselle à Sarrebourg le 21/12/2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 

- A R R E T E  - 
 
 
Article 1er : La forêt communale de Hattigny (Moselle), d’une contenance de 67,19 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa fonction 
écologique et sociale, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 67,19 ha, actuellement composée de 
chêne sessile ou pédonculé (35 %), hêtre (19 %), bouleau (11 %), charme (5 %), épicéa 
commun (12%), autres feuillus (12%) et autres résineux (6%) 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur  
63,30 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (47,51 ha) et le hêtre (15,79 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  7,65  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 18,81 ha, 
35,09  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  9,40  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  0,46  ha constituent un îlot de sénescence, 

 
-    toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 
-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 
 
 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HERGUGNEY 
pour la période 2018 – 2037 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 14/12/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Hergugney pour la période 2003 - 2017 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Hergugney en date du 13/12/2017 
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 17/12/2017, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 
 
 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Hergugney (Vosges), d’une contenance de 71,41 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

  
 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 71,41 ha, actuellement composée de 
chêne sessile ou pédonculé (40 %), hêtre (24 %), frêne commun (12 %), charme (8 %), pin 
sylvestre (7 %), autres feuillus (5 %) et fruitiers (4 %). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 71,41 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (48,56 ha), le hêtre (17,22 ha) et le pin sylvestre 
(5,63 ha) Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
 
 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  8,23 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 13,35 ha, 
58,06 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
21,37 ha bénéficieront de travaux sylvicoles. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 14/12/2004, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Hergugney pour la période 2003 - 2017, est abrogé. 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 
 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LE VERMONT 
pour la période 2017 – 2036 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/07/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Le Vermont pour la période 2003 - 2017 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Le Vermont en date du 
06/04/2017 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 20/04/2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 
 

 
- A R R E T E  - 

 
 

Article 1er : La forêt communale de Le Vermont (Vosges), d’une contenance de 136,75 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 136,75 ha, actuellement composée 
d’épicéa commun (64 %), sapin pectiné (23 %), hêtre (8 %), pin sylvestre (3 %), mélèze divers 
(1 %) et autres feuillus (1 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 81,22 ha et en futaie irrégulière sur 55,53 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le sapin pectiné (66,88 ha), l’épicéa commun (66,87 ha) et le hêtre 
(3ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 
essences d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
13,51 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 15,64 ha, 
50,18 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
59,10 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
55,53 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 23/07/2004, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Le Vermont pour la période 2003 - 2017, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de PUZIEUX 
pour la période 2017 – 2036 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 18/11/1997 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Puzieux pour la période 1996 - 2010 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Puzieux en date du 11/11/2017 

déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 04/12/2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Puzieux (Vosges), d’une contenance de 15,83 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 
 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 15,83 ha, actuellement composée de 
chêne pédonculé (30 %), charme (25 %), frêne commun (16 %), érable champêtre (8 %), chêne 
sessile (5 %), épicéa commun (4 %), hêtre (4 %), merisier (3 %), érable sycomore (2 %), alisier 
torminal (1 %) et autres feuillus (2 %), 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 4,14 ha et en  futaie irrégulière  sur 11,69 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le hêtre (9,56 ha), le chêne sessile (5,17 ha), l’épicéa commun 
(0,66 ha), l’érable sycomore (0,44 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
   4,14  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

  2,60  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
11,69  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 18/11/1997, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Puzieux pour la période 1996 - 2010, est abrogé. 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de UXEGNEY 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 05/12/2003 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Uxegney pour la période 2001 - 2015 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Uxegney en date du 14/12/2017 
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 15/12/2017, donnant son accord au 
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 

- A R R E T E  - 
 
 
 
Article 1er : La forêt communale de Uxegney (Vosges), d’une contenance de 69,44 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 69,04 ha, actuellement composée de 
hêtre (45 %), chêne pédonculé (32 %), charme (12 %), bouleau (5 %), aulne glutineux (2 %), 
chêne rouge (2 %) et érable sycomore (2 %). Le reste, soit 0,40 ha, est constitué d’une emprise 
électrique. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
5,65 ha et en  futaie irrégulière  sur 63,15 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (53,50 ha) et le hêtre (15,30 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 



 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  5,65 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 5,65 ha, 
  7,42 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
63,15 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
  0,24 ha seront laissés en évolution naturelle. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 05/12/2003, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Uxegney pour la période 2001 - 2015, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 5 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BOLSENHEIM 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009  
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 27/10/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Bolsenheim pour la période 1998 - 2012 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Bolsenheim en date du 

02/10/2017 déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Sélestat-Erstein le 06/10/2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Bolsenheim (Bas-Rhin), d’une contenance de 31,97 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 
 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 31,97 ha, actuellement composée de 
frêne commun (44 %), chêne pédonculé (26 %), aulne glutineux (23 %), érable sycomore (4 %), 
charme (1%) et autres feuillus (2%). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière sur 
31,97 ha. 
 
Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront l’aulne glutineux (16,97 ha) et le chêne pédonculé (15,00 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
31,97  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHAMPIGNY SOUS VARENNES 

pour la période 2018 – 2037 

 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date  

du 5 décembre 2011 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Champigny-sous-Varennes en 

date du 8 décembre 2017 déposée à la Sous-préfecture de Haute-Marne à Langres  
le 26 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 3 mars 2006 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Champigny-sous-Varennes pour la période 2006 – 2015 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Champagne-Ardenne ; 
 
SUR  proposition du directeur d’agence territoriale de l'Office national des forêts ; 

 

 
 

ARRÊTE 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Champigny-sous-Varennes (Haute-Marne), d’une 
contenance de 85,21 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant la fonction sociale et de protection physique, dans le 
cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 85,21 ha, actuellement composée de 
chênes sessile et pédonculé (56 %), hêtre (12 %), frêne (10 %), tilleul (10 %), fruitier (1 %),  
autres feuillus (10 %) et résineux divers (1 %), 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont 
conversion en futaie régulière sur 76,13 ha et en futaie irrégulière dont conversion en futaie 
irrégulière sur 9,08 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (70,84 ha), le hêtre (6,79 ha), le douglas (3,99 ha) 
et le peuplier (3,59 ha). 

 



 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
21,36  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 21,36 ha, 
54,77  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
32,80  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
  9,08  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
  0,34  ha constituent des îlots de vieillissement, 

 

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de Champigny sous 
Varennes de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en 
oeuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et 
suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de 
plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et 
des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

  

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
d’agence territoriale de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé :  
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CHILLY 
pour la période 2017 – 2036 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date  
du 5 décembre 2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 29 juin 1998 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Chilly pour la période 1997 - 2016 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 «Plateau ardennais», arrêté en date du  
25 avril 2006 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Chilly en date du  
15 décembre 2017 déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières  
le 27 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Chilly (Ardennes) d’une contenance de 18,60 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

Elle est incluse partiellement dans la zone de protection spéciale FR2112013 «Plateau 
ardennais».  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 18,60 ha, actuellement composée de 
chêne sessile (53 %), épicéa commun (20 %), érable sycomore (10 %), frêne commun (4 %), 
hêtre (1 %), merisier (1 %) et feuillus divers (11 %). 



Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 10,38 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (6,83 ha) et l’épicéa commun (3,55 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
0,73  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 0,73 ha, 
8,69  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
0,43  ha seront laissés en attente sans interventions, 
7,79  ha seront laissés à leur évolution naturelle. 

 

-    toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 
-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment le maintien de milieux ouverts, bois morts au sol, souches 
hautes, conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents…) ainsi qu’à la 
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 
 
 
Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Chilly, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au 
titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale 

FR2112013 «Plateau ardennais», instaurée au titre de la Directive européenne 
« Oiseaux» ; 

 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé :  
 
Isabelle WURTZ 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de KAYSERSBERG-VIGNOBLE 
partie forêt de SIGOLSHEIM  
pour la période 2017 – 2033 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 26/05/2000 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Kaysersberg-Vignoble pour la période 1998 - 2013 ; 

VU  les document d’objectifs des sites Natura 2000 ZSC Collines sous-vosgiennes et 
Chauves-souris, arrêtés respectivement en date des 09/06/2009 et 15/07/2013 ;  

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Kaysersberg-Vignoble en date du 
20/02/2017 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 24/02/2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice 
des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à 
Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 
 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Kaysersberg-Vignoble (Haut-Rhin), partie forêt de 
Sigolsheim, d’une contenance de 471,14 ha, est affectée prioritairement à la fonction de 
production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de 
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse partiellement dans : 

- la Zone spéciale de conservation des Habitats du réseau Natura 2000 N° FR4201806 
intitulé « Collines sous-vosgiennes » et  la Zone spéciale de conservation des Habitats 
du réseau Natura 2000 N° FR4202004 intitulé « Chauves-souris ». 

  
 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 463,30 ha, actuellement composée de 
sapin pectiné (33 %), épicéa commun (12 %), pin sylvestre (12 %), chêne sessile (11 %), hêtre 
(9 %), douglas (7 %), robinier (4 %), autres feuillus (9%) et autres résineux (3%). Le reste, soit 
7,84 ha, est constitué du lit mineur de la rivière Fecht et d’un verger. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
279,53 ha et en futaie irrégulière sur 166,35 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le sapin pectiné (148,00 ha), le chêne sessile (137,93 ha), le pin 
sylvestre (76,65 ha), le hêtre (29,40 ha), le chêne pédonculé (24,30 ha), le douglas (19,80 ha), 
et les autres feuillus (9,80 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
Article 3 : Pendant une durée de 17 ans (2017 – 2033) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

    8,00  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 21,83 ha, 
257,70  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
161,85  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
    0,17  ha constituent un îlots de sénescence, 
    4,50  ha constituent des îlots de vieillissement, 
    8,96  ha seront laissés en évolution naturelle et  
    8,29  ha hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 
Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Kaysersberg-Vignoble, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de création 
d’infrastructures, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative aux ZSC « Collines sous-
vosgiennes » et « Chauves-souris », instaurées au titre de la Directive européenne 
« Habitats naturels » ; 

 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé :  
 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MAISONCELLE ET VILLERS 
pour la période 2017 –2036 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 5 
décembre 2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 9 septembre 2003 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Maisoncelle et Villers pour la période 2003 - 2012 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Maisoncelle et Villers en date du 
12 décembre 2017 déposée à la Sous-préfecture des Ardennes à Sedan  
le 3 janvier 2018, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté,  

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Maisoncelle et Villers (Ardennes), d’une contenance de 
6,73 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 6,73 ha, actuellement composée de hêtre 
(43 %), érable sycomore (43 %), merisier (9 %) et frêne (5 %).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 6,73 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le hêtre (6,39 ha) et le chêne pédonculé (0,34 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 15 ans (2017–2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
6,73  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
6,39  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
 

- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations et des éventuels 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation de bois morts au sol, souches hautes…) ainsi 
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

      

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé :  
 
Isabelle WURTZ 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de REMOVILLE 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 01/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Removille pour la période 2006 - 2013 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Removille en date du 13/12/2017 

déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 03/01/2018, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Removille (Vosges), d’une contenance de 140,95 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 135,40 ha, actuellement composée de 
hêtre (35 %), chêne sessile ou pédonculé (14 %), charme (13 %), frêne commun (11 %), érable 
sycomore (8 %), tilleul (6 %), pin noir d'Autriche (3 %), mélèze d'Europe (1%), autres feuillus 
(6%), et fruitiers (3 %). Le reste, soit 5,55 ha, est constitué de pelouses calcaires. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur  
67,14 ha et en  futaie irrégulière  sur 68,26 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le mélèze d'Europe (7,05 ha), le hêtre (128,35 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
16,34  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 16,34 ha 
50,80  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
61,72  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
68,26  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

 

-    toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 01/12/2005, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Removille pour la période 2006 - 2013, est abrogé. 

 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est . 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SCHWOBSHEIM 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009,  
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 27/10/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Schwobsheim pour la période 1999 - 2013 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Schwobsheim en date du 

23/10/2017 déposée à la Sous-préfecture de Bas-Rhin à Sélestat-Erstein le 27/10/2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 

- A R R E T E  - 
 
 
Article 1er : La forêt communale de Schwobsheim (Bas-Rhin), d’une contenance de 25,95 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 
 
Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 25,95 ha, actuellement composée de 
frêne commun (25 %), charme (15 %), chêne sessile ou pédonculé (13 %), érable sycomore  
(13 %), hêtre (12 %), robinier (11 %), merisier (4 %), noyer (4 %) et autres feuillus (3%).  
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en  futaie irrégulière sur 
25,95 ha. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (13,00 ha) et le chêne sessile (12,95 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
25,95  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 
 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’UNIENVILLE 

pour la période 2016 – 2035 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

 
LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 
PREFET DU BAS-RHIN 

 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du code forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date  
du 5 décembre 2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23 mai 1997 réglant l’aménagement de la forêt communale 
d’Unienville pour la période 1992 - 2011 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 « Lacs de la forêt d’Orient », arrêté en date 
du 27 août 2003 ; 

VU la délibération de du conseil municipal de la commune d'Unienville en date  
du 28 avril 2016, déposée à la préfecture de l'Aube le 13 mai 2016, donnant son accord 
au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des 
articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation  Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
 

 

- A R R E T E  - 

Article 1er : La forêt communale d'Unienville (Aube) d’une contenance de 43,68 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 
la fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 43,68 ha, actuellement composée de 
chêne pédonculé (80 %), frêne (5 %), peupliers euraméricains (5 %), châtaignier (3 %), 
merisier (1 %) et autres feuillus (6 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont 
conversion en futaie régulière sur 43,47 ha et en futaie irrégulière dont conversion en futaie 
irrégulière sur 0,21 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent, sur le long terme, les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le le chêne pédonculé (5,69ha), le chêne sessile (21,68ha), 
le peupliers euraméricains (2,12ha), le chêne pédonculé (13,98ha), le chêne pédonculé 
(0,21ha). Les autres essences seront  maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 



 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2016 – 2035) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  0,62  ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 0,62 ha, 

41,35  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

  8,69  ha bénéficieront de coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, 

  0,50  ha constitueront un groupe de jeunesse qui fera l'objet des travaux nécessaires à  
l'éducation des peuplements ; 

 

- l'Office national des forêts informera régulièrement d'Unienville de l'état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les mesures nécessaires à 
son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt 
est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 
peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 3 : Le document d’aménagement de la forêt communale d'Unienville, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de nature des travaux 
exclus, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale 
FR2110001 « Lacs de la forêt d'Orient », instaurée au titre de la directive européenne 
« Oiseaux » ; 

 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de UTTENHEIM 
pour la période 2017 – 2036 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009  
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 26/07/1999 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Uttenheim pour la période 1998 - 2012 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Uttenheim en date du 07/12/2017 

déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Sélestat-Erstein le 13/12/2017, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 
 

 
- A R R E T E  - 

 
 
Article 1er : La forêt communale de Uttenheim (Bas-Rhin), d’une contenance de 23,27 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 
 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 23,27 ha, actuellement composée de 
frêne commun (44 %), aulne glutineux (22 %), chêne pédonculé (22 %), érable sycomore (7 %), 
merisier (2 %), bouleau verruqueux (1 %), peuplier divers (1 %) et autres feuillus (1 %). 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière  
sur 23,27 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (16,00 ha), l’aulne glutineux (3,64 ha) et les 
peupliers divers (3,63 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
23,27  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document modificatif de l'aménagement 

de la forêt communale de WEGSCHEID 
pour la période 2018 – 2024 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 6 novembre 2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wegscheid pour la période  2005-2024 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 ZSC « Vosges du Sud », arrêté en date  
du 17/03/2008 et le documents d’objectifs du site Natura 2000 ZPS « Hautes Vosges », 
arrêté en date du 06/01/2005 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Wegscheid en date du 6 avril 2017 
déposée à la Sous-préfecture de Haut-Rhin à Thann le 13 avril 2017, donnant son accord 
au projet de modification d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 
relative à Natura 2000 ;  

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
 

 

- A R R E T E  - 
 

Article 1er : La forêt communale de Wegscheid (Haut-Rhin), d’une contenance de 159,24 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 
Elle est incluse partiellement dans : 

- la zone spéciale de conservation FR4202002 « Vosges du Sud » et la zone de 
protection spéciale FR4211807 « Hautes Vosges »,  

 



Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 153,15 ha, actuellement composée de 
hêtre (51%), chêne sessile (19 %), sapin divers autre que pectiné (18 %), épicéa commun (7 %) 
et  autres feuillus (5 %).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 58,87 
ha et en  futaie irrégulière  sur 50,13 ha. 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le sapin (51,99 ha), le chêne (17,51 ha) et le frêne commun  
(2,79 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
 
Article 3 : Pendant une durée de 6 ans (2018– 2024) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
32,55  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
65,40  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
32,85  ha  ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
56,29  ha seront laissés en attente sans interventions. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Wegscheid, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles,  au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la ZSC FR4202002 « Vosges du 
Sud », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels »  et relative à la 
ZPS FR4211807 « Hautes Vosges », instaurée au titre de la direction européenne 
« Oiseaux ». 

 
 
Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 6 novembre 2007, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wegscheid pour la période  2005-2024, est abrogé. 
 
 
Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 
Fait à Metz, le 6 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de ATTIGNY 
pour la période 2018 – 2037 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 29 juin 1998 réglant l’aménagement de la forêt communale 

d‘Attigny pour la période 1998 - 2012 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune d‘Attigny en date  

du 18 décembre 2017 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau  
le  21 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale d‘Attigny (Vosges), d’une contenance de 54,31 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 
sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle. 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 54,31 ha, actuellement composée de 
hêtre (30 %), chêne sessile (29 %), chêne pédonculé (17 %), charme (13 %), douglas (5 %), 
mélèze d'Europe (3 %), épicéa commun (1 %) et autres feuillus (2 %).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière  
sur 41,82 ha et en  futaie irrégulière  sur 12,25 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (36,49 ha), le hêtre (14,29 ha) et le douglas 
(3,29ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 



 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
   2,44 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 10,42 ha, 

31,40 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
15,48 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
12,25 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 29 juin 1998, réglant l’aménagement de la forêt 
communale d‘Attigny pour la période 1998 - 2012, est abrogé. 

 

Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 9 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MEISTRATZHEIM 
pour la période 2017 – 2036 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31 août 2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 30 avril 2002 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Meistratzheim pour la période 1999 - 2013 ; 

VU  les délibérations du Conseil municipal de la commune de Meistratzheim en date des  
09 mai 2017 et 09 novembre 2017 déposées à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à 
Sélestat-Erstein les 24 mai 2017 et 22 novembre 2017, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Meistratzheim (Bas-Rhin), d’une contenance de 80,43 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 80,43 ha, actuellement composée d’aulne 
glutineux (36 %), chêne pédonculé (25 %), frêne commun (15 %), peuplier divers (9 %), aulne 
blanc (7 %), chêne rouge (3 %), bouleau verruqueux (2 %), charme (1 %) et autres feuillus  
(2 %).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur  
80,43 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne pédonculé (60,51 ha), l’aulne glutineux (11,63 ha) et les 
peupliers divers (8,29 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 

 



Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
29,72  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
50,71  ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 9 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
 

 

 



 

 
 

PREFET  DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale des Rives Dervoises 
pour la période 2017 – 2036 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
5 décembre 2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 25 février 2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Droyes pour la période 2003 - 2013 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 13 février 2009 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Longeville sur la Laines pour la période 2008 - 2022 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12 janvier 2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Louze pour la période 2003 - 2014 ; 

VU  les documents d’objectifs du site Natura 2000 FR2100295 « Prairies de la Voire et de 
l'Héronne » arrêté en date du 5 avril 2004 et du site Natura 2000 FR 2112001 « Herbages 
et cultures des vallées de la Voire, de l'Héronne et de la Laines » arrêté en date du 
6 octobre 2014 ;  

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune des Rives Dervoises en date du 
1er décembre 2017 déposée à la Sous-préfecture de Haute-Marne à Saint-Dizier  
le 15 décembre 2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au 
titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine  

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale des Rives Dervoises (Haute-Marne), d’une contenance de 
264,48 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  



Elle est incluse partiellement dans : 
- la zone spéciale de conservation FR2100295 : Prairies de la Voire et de l'Héronne,  
- la zone de protection spéciale FR 2112001 : Herbages et cultures des vallées de la 
   Voire, de l'Héronne et de la Laines,  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 261,48 ha, actuellement composée de 
chêne sessile ou pédonculé (71 %), charme (7 %), feuillus divers (12 %) et feuillus divers en 
production (10 %, principalement du peuplier et de l'aulne glutineux). Le reste, soit 4,22 ha, est 
constitué des emprises des routes forestières et d'une partie de parcelle en prairie. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
259,14 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le chêne sessile (246,54 ha), l'aulne glutineux (9,48 ha)et le chêne 
pédonculé (3,12 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
  26,68 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 30,85 ha, 
228,29 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  73,54 ha bénéficieront de travaux sylvicoles, 
    1,12 ha constituent des îlots de sénescence, 
    4,26 ha constituent des îlots de vieillissement, 

-    toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

-      les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale des Rives Dervoises, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative aux zones Natura 2000 FR2100295  
« Prairies de la Voire et de l'Héronne »et FR2112001 « Herbages et cultures des vallées 
de la Voire, de l'Héronne et de la Laines », instaurée au titre de la Directive européenne 
« Habitats naturels ». 

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 13 février 2009, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Longeville sur la Laines pour la période 2008 - 2022, est abrogé. 

Article 6 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

Fait à Metz, le 9 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 

               signé : 

I
s
a
b
e
l
l



 

 
 

PREFET DE LA REGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT 2018 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SOCOURT 
pour la période 2018 – 2037 

 
 

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DU BAS-RHIN 
 
 
VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 
 
VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 9 juin 2006 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 31 janvier 2002 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Socourt pour la période 2001 - 2015 ; 
 
VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Socourt en date du  

28 novembre 2017 donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt de la région Alsace – Champagne-Ardenne – Lorraine, 
 
SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 
 

- A R R E T E  - 
 

Article 1er : La forêt communale de Socourt (Vosges), d’une contenance de 26,44 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 26,15 ha, actuellement composée de chêne 
sessile ou pédonculé (45 %), hêtre (18 %), frêne commun (15 %), charme (9 %), érable champêtre 
(3 %), robinier (3 %), érable sycomore (2 %), tilleul (2 %) et fruitier (3%). Le reste, soit 0,29 ha, est 
constitué d’une piste d’envol de deltaplane. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière sur  
24,25 ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (14,37 ha) et le hêtre (9,88 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 



 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
 24,25 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier. 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 

 
 
Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 31 janvier 2002, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Socourt pour la période 2001 - 2015, est abrogé. 
 
 
Article 5 : Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 
 

 
Fait à Metz, le 9 février 2018  
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, 
 
La cheffe du service régional de la forêt et du bois 
 
signé : 
 
Isabelle WURTZ 
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